	Vice-Eersteminister en 

Minister van Werk, Economie en Consumenten, belast met Buitenlandse Handel
	[image: image1.jpg]



	Vice-Premier Ministre et 

Ministre de l’Emploi, de l’Economie et des Consommateurs, chargé du Commerce Extérieur


INVITATION DE PRESSE PAR KRIS PEETERS,
VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DE L’EMPLOI, DE L’ECONOMIE ET DES CONSOMMATEURS,

CHARGE DU COMMERCE EXTERIEUR

Jeudi, le 7 mars 2015
Kris Peeters plaide auprès de l’UE en faveur d’un étiquetage d’origine qui renforce notre position en matière d’exportations
Un étiquetage d’origine obligatoire sur les produits de viande et laitiers transformés n’est pas une bonne chose, estiment tant les partenaires de la consultation de la chaîne que le Vice-Premier ministre et ministre de l’Emploi, de l’Economie et des Consommateurs Kris Peeters. “L’étiquetage d’origine obligatoire risque d’être utilisé à des fins abusives visant à écarter des produits similaires d’autres Etats membres. Cela ne s’inscrit pas dans le cadre d’un marché unique,” souligne Kris Peeters, qui insistera auprès de l’Europe pour un étiquetage d’origine volontaire qui vient au contraire renforcer le potentiel de marketing d’un produit typique ou d’un processus de production d’une région.
La situation n’inspire guère confiance: le revenu des agriculteurs et des horticulteurs dépend de plus en plus des mouvements du marché, les prix varient fortement, les marges bénéficiaires sont sous pression et la position de négociation du secteur agricole est faible. Afin de renforcer les rapports au sein de la chaîne agro-alimentaire et la collaboration entre ses maillons, en 2009, il fut créé la consultation de la chaîne.
Le Vice-Premier ministre et ministre de l’Emploi, de l’Economie et des Consommateurs Kris Peeters vient de se concerter avec les acteurs de la consultation de la chaîne. La consultation de la chaîne est une initiative du secteur qui fonctionne indépendamment des autorités publiques, lesquelles peuvent toutefois soutenir les accords. Le Vice-Premier ministre s’est concerté avec les partenaires de la consultation de la chaîne: le Boerenbond, l’ABS, l’APFACA, COMEOS, la FWA, la FEVIA, l’UNIZO, qui se réunissent sous la présidence de Piet Vanthemsche.

L’étiquetage d’origine volontaire comme potentiel de marketing d’un produit régional
L’étiquetage d’origine obligatoire était un des principaux thèmes de la réunion avec la consultation de la chaîne. Celle-ci estime que l’étiquetage obligatoire est une menace pour les petits pays comme la Belgique, dont la chaîne alimentaire est axée sur les exportations.
L’étiquetage d’origine volontaire peut au contraire renforcer le potentiel de marketing d’un produit ou d’un processus de production régional. L’étiquetage peut se rapporter à la matière première (agricole), mais aussi à sa transformation. Les dénominations sur base de la méthode de préparation doivent pouvoir être maintenues, même si quelques ingrédients proviennent d’autres pays, comme c’est p.ex. le cas du Belgian chocolate. Le secteur alimentaire belge assure d’ailleurs elle-même la promotion de la qualité, de la diversité et de l’innovation de ses produits avec la marque “Food.be – Small country. Great food.”, et ce notamment à l’exposition universelle de Milan.
Stimuler la coopération avec et au sein de la chaîne 
Le Vice-Premier ministre Kris Peeters a accordé la permission au SPF Economie d’élaborer une déclaration de coopération avec la consultation de la chaîne. Celle-ci doit mener à la création d’une plateforme au sein du SPF Economie. La chaîne agro-alimentaire, réunie dans la consultation de la chaîne, indique qu’elle communiquera toutes les informations utiles au SPF. Le SPF fera à son tour fonction de centre de connaissances officiel, fournira du soutien juridique et sera garante d’une surveillance active de l’application de la réglementation.
Par ailleurs, le Vice-Premier ministre engagera une concertation entre le SPF Economie, les membres de la consultation de la chaîne et les régions, laquelle doit aboutir à un agrément d’organisations interprofessionnelles sectorielles, au seins desquelles il sera possible de parvenir à des accords plus contraignants entre les différents maillons d’un secteur distinct (p.ex. la viande bovine, les légumes surgelés, …), comme indiqué dans un Règlement européen en la matière. Il en sera discuté plus avant au sein du Comité de concertation.
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